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ARTICLE 20 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes suppléant est 

obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

 

La nomination d'un Commissaire aux comptes peut également être décidée par décision ordinaire des 

associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le 

dixième du capital. 

 

Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

 

ARTICLE 21 

COMPTES SOCIAUX 

 

L’exercice social commence le 1er janvier de chaque année pour se terminer le 31 décembre suivant. Par 

exception, le premier exercice social démarrera à la date d'immatriculation de la Société au greffe et se 

clôturera le 31 décembre 2020. Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, 

conformément à la loi et aux usages du commerce. A la clôture de chaque exercice, la Gérance dresse le 

bilan, le compte de résultat et l'annexe, en se conformant aux dispositions légales et réglementaires. 

 

Elle établit également un rapport de gestion exposant la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 

l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus entre la date de clôture de 

l'exercice et la date d'établissement du rapport et enfin les activités en matière de recherche et de 

développement. 

 

L'assemblée des associés approuve les comptes annuels et décide de l'affectation du résultat dans les six 

mois de la clôture de l'exercice social. 

 

ARTICLE 22 

AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la Société, ainsi 

que tous amortissements provisions, constituent le bénéfice.  

Il est fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement d'un vingtième 

au moins, affecté à la formation d'un compte de réserve dite « réserve légale ». Ce prélèvement cesse 

d'être obligatoire lorsque ladite réserve atteint le dixième du capital social. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des 

sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté des reports bénéficiaires. 

 

Le bénéfice distribuable est déterminé par l'assemblée générale. 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont décidées par l'assemblée générale, et leur mise 

en paiement doit avoir lieu dans les neuf mois de la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai 

par décision de justice. 

 












